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Date: 06/06/2016 19:26:24

         

Consultation publique ouverte: révision du cadre
d'interopérabilité européen (citoyens)

Les champs marqués d'un * sont obligatoires.

Disclaimer

The European Commission is not responsible for the content of questionnaires created using the EUSurvey
service - it remains the sole responsibility of the form creator and manager. The use of EUSurvey service
does not imply a recommendation or endorsement, by the European Commission, of the views expressed
within them.

Introduction
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L'une des priorités de la Commission Juncker est de créer un marché unique numérique, où la libre
circulation des biens, des personnes, des services et des capitaux sera garantie et où les citoyens et
les entreprises pourront accéder harmonieusement et équitablement aux biens et aux services en
ligne, quels que soient leur nationalité et leur lieu de résidence. Le marché unique numérique
permettra, par ailleurs, d'échanger facilement des informations aux niveaux national et transfrontière,
ce qui permettra aux citoyens de bénéficier pleinement des libertés du marché unique (par exemple,
travailler, étudier ou prendre sa retraite à l'étranger).

Dans ce contexte, «l'interopérabilité» est essentielle. L'interopérabilité représente la capacité des
administrations publiques à interagir simplement et en temps voulu avec les citoyens via les services
publics et, en particulier, les systèmes en ligne. Il peut s'agir, par exemple, des déclarations fiscales,
des demandes d'attestations, etc.

Ce questionnaire a pour objectif général de comprendre les besoins des citoyens européens et de
recenser les problèmes auxquels ils peuvent être confrontés lors de l'utilisation des services publics
numériques fournis par les administrations de leur pays, mais également par les administrations
d'autres États membres de l'UE.

Répondre à l'enquête ne devrait pas prendre plus de quinze minutes.

Si vous souhaitez des informations complémentaires concernant l'analyse d'impact en question,
n'hésitez pas à contacter directement l'unité B6 de la direction générale de l'informatique (DIGIT) de
la Commission européenne en lui envoyant un courriel à l'adresse suivante: 

  ou en lui adressant un courrier postal: DIGIT-ISA2-CONSULTATIONS@ec.europa.eu
C o m m i s s i o n  e u r o p é e n n e  
D G  D I G I T  
Unité  B6 - Solutions d'interopérabilité pour les administrations publiques européennes (ISA) 
B - 1049 Bruxelles

1. Enregistrement

*Nom:

SPITTLER

*Prénom:

Benoit

*Courriel:

bspittler@free.fr

*

*

*
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*Quelle est votre nationalité?

Autrichie
nne

Belge Britanniq
ue

Bulgare Croate Chyprio
te

Tchèque Danoise Néerland
aise

Estonienne Finland
aise

Françai
se

Alleman
de

Grecque Hongrois
e

Islandaise Irlandai
se

Italienn
e

Lettone Liechtenstei
noise

Lituanien
ne

Luxembourg
eoise

Maltais
e

Norvégi
enne

Polonais
e

Portugaise Roumain
e

Slovaque Slovèn
e

Espagn
ole

Suédois
e

Autre

*Où habitez-vous?

Autriche Belgique Bulgari
e

Croatie Chypre République
tchèque

Danema
rk

Estonie Finlan
de

France Allemag
ne

Grèce

Hongrie Islande Irlande Italie Lettonie Liechtenstein
Lituanie Luxembou

rg
Malte Pays-B

as
Pologne Portugal

Rouman
ie

Slovaquie Slovén
ie

Espagn
e

Suède Royaume-Uni

Norvège Autre

*
Quel âge avez-vous?

Moins de 20 ans
Entre 20 et 40 ans
Entre 41 et 65 ans
Plus de 65 ans

*Avant de répondre à cette consultation publique, veuillez préciser votre niveau de connaissance
actuel de la stratégie d'interopérabilité européenne et de son contenu.

Parfaite connaissance
Connaissance partielle
Je n’avais aucune connaissance à ce sujet avant de participer à cette consultation publique
Je ne sais pas / Sans opinion

*

*

*

*
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*Avant de répondre à cette consultation publique, veuillez préciser votre niveau de connaissance
actuel du cadre d'interopérabilité européen et de son contenu.

Parfaite connaissance
Connaissance partielle
Je n’avais aucune connaissance à ce sujet avant de participer à cette consultation publique
Je ne sais pas / Sans opinion

2. Autorisation de publication

*Veuillez indiquer vos préférences en ce qui concerne la publication de vos réponses sur le site
web de la Commission:

Mes réponses peuvent être publiées sous le nom indiqué: je consens à la publication de
toutes les informations contenues dans ma contribution et je déclare qu’aucune d’entre elles
n’est protégée par un droit d’auteur empêchant sa publication.
Mes réponses peuvent être publiées de manière anonyme: je consens à la publication de
toutes les informations contenues dans ma contribution et je déclare qu’aucune d’entre elles
n’est protégée par un droit d’auteur empêchant sa publication.
Mes réponses doivent rester confidentielles (la contribution ne sera pas publiée mais sera
utilisée en interne par la Commission)

3. Évaluation de la nécessité de réviser l'EIS et l'EIF

En décembre 2010, la Commission a adopté la communication intitulée «Vers l'interopérabilité pour
», qui portait sur la  (EIS) et le les services publics européens stratégie d'interopérabilité européenne

 (EIF).cadre d'interopérabilité européen

Compte tenu des dernières évolutions politiques, juridiques et technologiques, une révision de l'EIS
et de l'EIF s'impose à présent afin de garantir l'interopérabilité des services publics du marché unique
numérique et d'éviter l'émergence d'obstacles numériques entre les administrations publiques des
États membres au détriment des autres administrations publiques, des entreprises et des citoyens
qui doivent interagir avec elles.

Les questions contenues dans les sections ci-après mettent l'accent, d'une part, sur l'interopérabilité
au niveau des États membres (niveau national) et, d'autre part, sur l'interopérabilité au niveau
transfrontière.

3.1 Évaluation des besoins et des problèmes au niveau des États membres

Les questions ci-après portent sur , c'est-à-dire entrel'interopérabilité au niveau des États membres
les citoyens et les entités de l'administration publique nationale, à différents niveaux et dans
différents secteurs.

*

*

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2010:0744:FIN:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2010:0744:FIN:FR:PDF
http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2010/FR/1-2010-744-FR-F1-1-ANNEX-1.Pdf
http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2010/FR/1-2010-744-FR-F1-1-ANNEX-2.Pdf
http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2010/FR/1-2010-744-FR-F1-1-ANNEX-2.Pdf
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*Q1. À quelle fréquence avez-vous utilisé les services publics numériques fournis par les
administrations de votre pays au cours de l'année écoulée?

Jamais
Rarement
Occasionnellement
Fréquemment
Toujours
Je ne sais pas / Sans opinion

*Quels services publics numériques avez-vous utilisés le plus souvent?

Les portails web sont très nombreux et il parait difficile d'être exhautif. On

peut nénamoins citer :

- les sites donnant accès à la réglementation ou à des référentiels techniques

: légifrance (très souvent), DILA, service-public, eur-lex.europa.eu, Afnor...

- les sites des autorités publiques ; gouvernement.fr, DILA, ministère de

l'environnement, DREAL

- les sites apportant des services : les site du SGMAP sur lesquels on trouve

des services : API entreprise, Téléprocédures simplifiées (TPS)... ainsi que

des référentiels en matière d'interopératibilité (Règlement général

d'interopérabilité - RGIv2, d'accessibilité (Règlement général

d'assessivbilité - RGA) ou de sécuruité (Règlement général de sécurité - RGS)

- les sites des différents ministères : environnement, santé....

- les sites des erfices déconcentrés : DREAL, ARS...

 

*Quels sont les principaux problèmes, le cas échéant, auxquels vous avez été confronté(e) lors
de l'utilisation de services publics numériques fournis par les administrations de votre pays?

Les principaux problèmes sont rencontrés sur les sites de la Commission de

l'union européenne qui utilisé des formats propriétaires, déjà pour se

présenter (cf fichier "europe_nutshell_fr").

Tous les citoyens n'ont pas les moyens d'acheter ces logiciels payants.

*Q2. Quelle est la probabilité que vous préfériez les services publics numériques fournis par les
administrations de votre pays à d'autres moyens (par exemple, courrier postal, appels
téléphoniques, présence physique)? 

Tout à fait improbable
Assez improbable
Ni probable ni improbable
Relativement probable
Très probable
Je ne sais pas / Sans opinion

*

*

*

*
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*Q3. Dans quelle mesure les services publics numériques fournis par les administrations de
votre pays ont-ils comblé ou dépassé vos attentes?

Ils étaient bien en deçà de mes attentes
Ils étaient légèrement en deçà de mes attentes
Ils ont répondu à mes attentes
Ils ont légèrement dépassé mes attentes
Ils ont largement dépassé mes attentes
Je ne sais pas / Sans opinion

3.2 Évaluation des besoins et des problèmes au niveau transfrontière

Les questions suivantes portent sur , c'est-à-dire entre lesl'interopérabilité au niveau transfrontière
citoyens et les administrations publiques qui ne sont pas situés dans le même pays.

*Q4. Au cours de l'année écoulée, avez-vous dû interagir avec une(des) administration(s)
publique(s) située(s) dans un pays autre que le vôtre?

Oui
Non

*Q5. Au cours de l'année écoulée, à quelle fréquence avez-vous utilisé les services publics
numériques fournis par les administrations d'autres États membres de l'UE?

Jamais
Rarement
Occasionnellement
Fréquemment
Toujours
Je ne sais pas / Sans opinion

*
Quels services publics numériques avez-vous utilisés le plus souvent?

Aujourd'hui j'ai consulté le site :

http://www.buergerschaffenwissen.de/

D'autres jours ce sont plutôt ceux d'autres autorités (britanniques tels que

le portail du NERC...) ou les sites d'autorités locales. 

*

*

*

*
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*
Quels sont les principaux problèmes, le cas échéant, auxquels vous avez été confronté lors de

l'utilisation de services publics numériques fournis par les administrations d'autres États
membres de l'UE? 

Je m'oriente probablement davantage vers les sites qui sont réalisés dans les

langues que je maitrise : françaisn allemand et anglais.

*Q6. Quelle est la probabilité que vous préfériez les services publics numériques fournis par les
administrations d'autres États membres de l'UE à d'autres moyens (par exemple, courrier
postal, appels téléphoniques, présence physique)? 

Tout à fait improbable
Assez improbable
Ni probable ni improbable
Relativement probable
Très probable
Je ne sais pas / Sans opinion

*Q7. Dans quelle mesure les services publics numériques fournis par les administrations
d'autres États membres de l'UE ont-ils comblé ou dépassé vos attentes? 

Ils étaient bien en deçà de mes attentes
Ils étaient légèrement en deçà de mes attentes
Ils ont répondu à mes attentes
Ils ont légèrement dépassé mes attentes
Ils ont largement dépassé mes attentes
Je ne sais pas / Sans opinion

4. Document d'accompagnement

Le document accessible  est une version provisoire du cadre d'interopérabilité européen (EIF)ici
révisé. Bien que les services de la Commission s'efforcent encore de l'améliorer constamment, le
cadre d'interopérabilité européen reflète déjà les résultats d'une consultation ciblée des représentants

des États membres au sein du programme ISA (le prédécesseur d'ISA ) ainsi que d'autres2

contributions.

L'EIF est un document technique qui formule principalement des recommandations en matière
d'interopérabilité, sur la base d'un cadre existant et qui, en tant que tel, fait l'objet de la présente
consultation des parties prenantes. Il adresse principalement des recommandations en matière
d'interopérabilité.

*

*

*

https://ec.europa.eu/eusurvey/files/57b2ecd5-effa-4594-9ef2-47e7ecc67047
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Q8. N'hésitez pas à formuler d'autres observations concernant le projet de texte révisé de l'EIF.

Je pense que ce document est peu ambitieux. 

Déjà sur un plan éthique, il ne donne pas clairement la priorité à l'usade des

outils qui sont libres de droits (OpenSource) à l'instar de la politique

française en la matière dans le cadre du SILL : Socle Interministériel du

Logiciel Libre : 

http://references.modernisation.gouv.fr/socle-logiciels-libres 

et 

http://references.modernisation.gouv.fr/sites/default/files/SILL-2016-socle-in

terministeriel-logiciels-libres.pdf

Sur les nouveaux enjeux tels que le développement d'outils sémantiques, je

suis étonné qu'ils figurent dans la rubrique : "14.3. Pour le groupe «Échange

sécurisé d’informations»: .... 

...

- poursuivre l’approche du SEMIC et sa méthodologie; 

...."

Or il s'agit d'une démarche très structurante pour l'avenir pour des

traductions, l'intelligence artificielle (on voit se développer le "robot

journalisme").... 

Je suis étonné que ce sujet figure dans une telle rubrique, presque caché,

alors qu'il est probablement à la base des outils de l'intelligence

articicielle de demain.

Je propose donc que ce sujet fasse l'objet d'un point spécifique "14.9 :

Poursuivre l’approche du SEMIC et sa méthodologie, ainsi que le développement

des outils d'intelligence artificielle associés".

Contact

DIGIT-ISA2-CONSULTATIONS@ec.europa.eu




